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L'Assemblée  Nationale,  considérant  que  la  po- 
lice de  sûreté  publique  , déléguée  aux  jûges-de-‘ 
paix  par  la  loi  du  29  septembre  1791  , exige  ua 
complément  d’organisation  qui  puisse  lui  faire  at-‘ 
teindre  d’une  manière  convenable  le  but  pour 
lequel  elle  a été  instituée  y 

Considérant  qu’un  degré  supérieur  de  police 
donner  à cette  institution  la  perfec- 
tion dont  elle  est  susceptible  , et  qu’une  sorte 
Administration  , Xx,  A 
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d’appel- légal  et  nécessaire  des  procédures  des 
juges-de-paix  aux  tribunaux  de  district  est  le  plus 
sûr  moyen  d’imprimer  un  grand  caractère  de 
justice  à la  recherche  des  crimes  de  lèse-iiation , 
de  concilier  dans  cette  recherche  les  droits  de 
la  liberté  individuelle  ayec  ceu^  de  la.  sûa’eté  gé- 
nérale , d’épargner  à l’innocence  inculpée  toute- 
rigueur  injuste  ^ de  préserver  la  chose  publique 
des  périls  auxquels  la  décision  seule  d’un  juge-de- 
paix  pourroit  la  laisser  exposée , et  de  mettre  le 
corps,  législatif  en  état  de  décider  .avec  pleine 
cpnnoissanc©  de  causé  » siir  dés,  inculpations  de  ce 
genre  ^ s’il  y a lieu  ou  non  à accusation , décrète 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 


La.poliç€rde.sûreté  pour  la  recherche  des  corn- 

Îdots  et  attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
’État  ou  contre  la  Constitution , sera  exercée  par 
les  juges-de-paix  et  par  les  tribunaux  de  district, 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci- après. 


Toute  personne  qui  aura  connoissance  d’un  com- 
plot ou  attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l’État 
ou  contre  la  Constitution , sera  tenue  d’en  dpmier 
nussi-tôt^avis  au  juge-de-paix  dû  lieu  dû  délit , éf  der 
remettre  à son  greffe  toutes  les  pièces  ét  renseigne-, 
mens  y relatifs  qu’elle  amra  en  sa  possession.  7 

III. 


La  cédule  des  juges-de-paix , ou  des  juges^  de 
district  , eri  vVrtif  de  laquelle  les  témoins  seront 
a:^signés  pour  fairé  leurs  déclarations  sun  les  faits' 
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dénoncés  , fera  mention  que  ces  faits  intéressent 
la  sm-eté  générale  de  l’Etat , ou  la  Constitution. 

I V. 

Les  témoins  sefont  tenus  de  cqmparoître  sur 
1 assignation  qui  leur  sera  donnée,  à peine  de 
cent  livres  d’amende  et  de  contrainte  par  corps  , 
-lesquelles  peines  seront  prononcées  par  le  ju<re- 
de-paix , «U  par  les  juges  de  district  devant  fe- 
quels  ds  auront  été  assignés  pour  déposer  , sauf  les 
excuses  légitimes. 

V.  . , 

Après  que  le  juge-de-paix  aura  reçu  les  décla- 
rations des  témoins,  et  entendu  le  prévenu,  s’il 
est  présent,  il  sera  tenu  d’appeler  deux  assesseurs  , 
pour  décider  s’il  y a lieu.de  donner  un„  mandat 
d arrêt  , ou  de  renvoyer  le  prévenu  en  liberté. 

VI. 

^Soit  que  le  juge-de-paix  donne  . un  mandat  d’ar- 
rêt , soit  qu’il  renvoyé  le  prévenu  en  liberté  il- 
fera  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures , an 
grelfe  du  tribunal  de  district  une  expédition  de 
la  procedure  , et  les  pièces  yj'ointes.  Lp  greffier 
du  tribunal  de  district  sera  tenu  de  donner  un 
certihcat  de  cette  remise  sur  papier  libre , et  sans 
-irais.  . 

VIL 

Si  le  prévenu  est  en  état  fl’arrestation  , le  tri- 
bunal de  district  procédera  à son  hîteirogatoire 
dans  les  vingt--quatre  heures  ; il  poin-ra  entendra 
de  nouveaux  témoins  , s’il  y a lieu  • et  ti’ois  jours 
après  l’interrogatoire  du  prévenu , ou  l’audition 
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des  nouveaux  témoins  , il  sera  tenu  - d’annuller  ou 
de  confirmer  les  mandats  d’arrêt  donnés  par  le 
juge-de-paix.  Il  pourra  donner  en  même 'temps 
des  mandats  d’amener  ou  des  mandats  d’arrêt 
contre  d’autres  prévenus  , si  le^cas  y échet. 

VIII. 

Si  le  tribunal  de  district  annulle  le  mandat  d’ar- 
rêt donné  par  le  juge-de-paix  , le  prévenu  sera 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

I X.  . 

Si  le  tribunal  de  district  confirme  le  mandat 
d’arrêt  donné  par  le  juge-de-paix , ou  donne  un 
pareil  mandat  de  son  chef,  le  prévenu  ne  pourra 
être  reçu  à caution  par  ledit  tribunal , quoique 
^ le  cas  soit  de  nature  à ne  mériter  qu’une  peine 
infamante  5 et  il  sera  détenu  dans  la  maison  d’ar- 
rêt, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  décidé  par  le  corps 
législatif,  s’il  y a lieu  ou  non  à accusation  : sauf 
à lui  à se  faire  recevoir  à caution  par  la  haute- 
cour- nationale , dans  les  cas  déterminés  par  la 
T loi, 

X- 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  auroît  été  renvoyé 
, en  liberté  par  le  juge-de-paix  , le  tribunal  de  dis- 
trict pourra  donner  contre  lui  un  mandat  d’a- 
mener , l’interroger , et  entendre  de  nouveaux 
témoins.  Il  sera  tenu  , dans  la  huitaine  de  la  remise 
de  la  procédure  au  greffe , de  donner  un  mandat 
d’arrêt , s’il  y a lieu , ou  de  déclarer  que  le  pré- 
,veiru  a été  bien  et  duement  renvoyé  en  liberté 
par  le  juge-de-paix. 
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• X I. 

Dans  le  cas  oh  Î1  n’aura  été  donné  de  mandat 
d’arrêt  ni  par  le  juge-de-paix , m par  le  t«b«na 
de  district  , la  procédure  n aura  aucune  su  , 
et  demeurera  comme  non  avenue  , a moins  qu 
ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

XII. 

Si  le  tribunal  de  district  confirme  le  mandat 
d'arrêt  donné  par  le  )uge-de-paix  , 
un  pareil  mandat  de  son  chef  il  sera  tenu  d a 
dresser  dans  le  plus  bref  délai  a 1 ^f^mblee  na- 
tionale une  expédition  de  la  procedure  et  copie 
des  pièces  y jointes. 

X.I  1 1.' 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  juge-de-paix  aura 
donné  un  mandat  d^arrêt , et  que  ce  mandat  aw 
été  annullé  par  le  tribunal  du  district.  La  nu  i 
du  mandat  d’arrêt  n’aura  .d’autre  effet  fine  de 
faire  rendre  la  liberté  au  prévenu  : une  expecii- 
tion  de  la  procédure  , èt  copie  des  pièces  y ]Oin- 
tes  , seront  pareillement  adressées  dans  ce  ca 
I '.l’Assemblée  nationale. 

XIV. 

Lorsque  le  comité  chargé  de  l’examen  de  ces 
procédures  sera  d’avis  qu’il  y a lifeu  a accusation,  il 
sera  tenu,  en  même-temps  qu’il  fera  son  rapport  , 
de  présenter  l’acte,  d^accnsation  au  corps  cgis  a- 
tif,  qui  décidera  à la  Yue  de  cet  acte  et  de  la 
procédure  s’il  y a lieu  ou  non  a accustaion. 
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X V. 

a^sation,  le  decret  sera  envoyé  dans  le  lonran 
'^ans°e  traduire  le  prévenu 

3e  la  k.s,:v;™.S:.;itTV*sr„ts 
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XVI. 

i f * l®gi®5atlf  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu 

à accusation,  le  pouvoir  exécutif  enverra  san" 

£ ror  n commissaire 

de  la  denn*  ^ *.“^““al  de  district  qui  aura  connu 
vrer  ^r  sera  tLu  d’en  déli- 

et  de^^ff-  collationnée  au  prévenu  , 

et  de  le  faire  mettre  sur-le-champ  en  liberté. 

XVII. 

la  dénonciation  d’un  complot  ou  at- 

-com  ‘ générale  de  l’Etat , on 

an^orr.;  1 portée  directement 

legislatif  il  pourra,  suivant  les  circons- 

manfîpr  déclarations  des  témoins,, 

conduite,  décréter  qu  il  sera  traduit  à la  barre, 
^éno  sur  les  faits  compris  dans  la 

aux  ®?  renvoyer  la  connoissahco 

aux  t officiers  ^e' police  de  sûreté  du  lieu  du 

XVIII. 

Dans  le  cas  où  le  renvoi  n’auroit  lieu,  si  Is 
prévenu  est  domicilié  pu  actuellement  résidant 
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dans  la  ville  où  le  corps  legislatif  tient  ses  séances^ 
le  décret  d’accusation  ne  pourra  être  porté  contre 
lui  qu’après  qu’il  aura  été  mandé  ou  traduit  à la 
barre , pour  être  entendu  ou  interrogé  sur  les  faits 
à lui  imputés , ou  après  que  sa  disparution  aura  été 
constatée  par  un  procès  -verbal  de  perquisition  de 
sa  personne , faite  dans  le  lieu  de  son  domicile  ou 
de  sa  résidence  actuelle. 

XIX. 

La  loi  du  29  septembre  1791 , concernant  la 
police  de  sûreté , sera  exécutée , au  surplus , dans 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  1792. 


